
        

Direction départementale 
de la protection des populations

Service de la sécurité de l'environnement industriel

AFFAIRE SUIVIE PAR CÉLINE GAVELLE
TÉLÉPHONE : 02.38.42.42.85
COURRIEL : CELINE.GAVELLE@LOIRET.GOUV.FR

RÉFÉRENCE :RISQUES TECHNOLOGIQUES\ICPE DECHETS\DECHETS\
AUTRE ICPE\THEVRET À TRIGUERES\APC 2015\APC THEVRET DEFINITIF

ARRETE
autorisant la société CASSE AUTO THEVRET implantée à TRIGUERES à poursuivre
l’exploitation d’un « centre véhicules hors d'usage » et renouvelant l’agrément lié à cette

activité.

Le Préfet du Loiret, 
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les titres I et IV de son livre V ;

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles R 1416-1 à R 1416-5 ;

Vu  la  nomenclature  des  installations  classées  annexée  à  l’article  R  511-9  du  code  de
l'environnement ; 

Vu le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l’Agence de l’environnement et de la
maîtrise de l’énergie ;

Vu  le  décret  n°2012-1304  du  26  novembre  2012  modifiant  la  nomenclature  des  installations
classées, notamment la rubrique n°2712 ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  30  juin  2008  relatif  à  la  délivrance  des  attestations  de  capacité  aux
opérateurs prévues à l'article R. 543-99 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ;

Vu l’arrêté ministériel  du 26 novembre 2012 relatif  aux prescriptions générales applicables aux
installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 de la
nomenclature des installations classées ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 1979 autorisant M. Jean HERAULT à TRIGUERES à réaliser
l’extension de son chantier de récupération, stockage et découpage des métaux au lieu-dit « la Gare
de Chuelles » ;

Vu le récépissé de déclaration de cession du 8 juin 1999 au profit de M. THEVRET Cyril ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2010 autorisant la société CASSE AUTO THEVRET à
poursuivre l’exploitation d’une installation de récupération et de stockage de véhicules hors d'usage
(VHU) et portant agrément pour la dépollution et le démontage de VHU ;

Vu le dossier de demande de renouvellement d’agrément transmis le 15 septembre 2015 et complété
en novembre 2015 par la société CASSE AUTO THEVRET pour la dépollution et le démontage de
véhicules hors d'usage ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 18 novembre 2015 ;

Vu la notification à la société CASSE AUTO THEVRET de la date du Conseil Départemental de
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et des propositions de l'inspection ;

Vu l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
réuni en séance le 17 décembre 2015 au cours duquel le demandeur a pu être entendu et formuler
des observations ;

Vu la notification à ladite société du projet d'arrêté ;

Vu l'absence de remarque de la société sur ce projet d'arrêté dans le délai imparti ;

Considérant que les installations exploitées par la société CASSE AUTO THEVRET sont classées
sous  le  régime  de  l’Enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°2712  de  la  nomenclature  des
installations classées ;

Considérant  qu’en  vertu  de  ce  régime  administratif,  les  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
26 novembre 2012 lui sont applicables de fait et qu’il convient de les lui imposer ;

Considérant  que  la  demande  de  renouvellement  d’agrément  susvisée  déposée  par  
M. Cyril  THEVRET, gérant de la  société CASSE AUTO THEVRET, comporte l’ensemble des
renseignements mentionnés par l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 susvisé ;

Considérant que le pétitionnaire s'engage à respecter le cahier des charges "Centre VHU" défini en
annexe I de l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret ;

ARRÊTE :

Article 1 : Exploitant titulaire de l’enregistrement
La  société  CASSE AUTO  THEVRET, dont  le  siège  social  est  situé  au  lieu-dit  « la  Gare  de
Chuelles », sur le territoire de la commune de TRIGUERES (45220), est autorisée, sous réserve du
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l’exploitation à l’adresse précitée
(coordonnées Lambert 93 X = 700 568 m et Y = 6 767 039 m) des installations de dépollution et de
démontage de véhicules hors d'usage (VHU).

Article 2 :Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs
Les prescriptions des arrêtés préfectoraux du 29 mai 1979 et du 19 novembre 2010 susvisés sont
abrogées et remplacées par celles du présent arrêté.



3/38

Article 3 :Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Régime* Surface / volume autorisé

2712-1b Installation  d'entreposage,  dépollution,  démontage  ou
découpage  de  véhicules  hors  d'usage  ou  de  différents
moyens de transports hors d'usage.

Dans le cas de véhicules terrestres hors d'usage, la surface de
l'installation étant  supérieure ou égale à 100 m² et inférieure à 
30 000 m².

E La surface est au maximum de 5 000 m²

2714 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non
dangereux  de  papiers/cartons,  plastiques,  caoutchouc,
textiles, bois à l'exclusion des activités visées aux rubriques
2710 et 2711.

Le  volume  susceptible  d'être  présent  dans  l'installation  étant
inférieur à 100 m³.

NC
Le volume maximum susceptible d’être 
présent est de 30 m3 de pneumatiques en 
benne étanche.

* E (Enregistrement) ; NC (non classable).

Article 4 : Situation de l’établissement
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune Parcelles Lieu-dit
TRIGUERES Section ZC n° 56 et 57 La gare de Chuelles

Article 5 : Durée de l’enregistrement
L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure,  l'exploitation a
été interrompue plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

Article 6 : Mise à l’arrêt définitif
Lorsque l’installation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois
mois au moins avant celui-ci et indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site.

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état compatible avec l’usage défini par le
plan local d’urbanisme de la commune de TRIGUERES en vigueur à la date de la notification du
présent arrêté.

Article 7 : Agrément « centre VHU » 
L’enregistrement vaut agrément dans les limites ci-dessous.

Nature du déchet Provenance des VHU
Quantité maximale de

VHU
admise annuellement

Véhicules terrestres hors d’usage
(VHU)

Le Loiret, l’Yonne et la Seine et Marne 150 unités

A cet effet, l’exploitant dispose de l’agrément n° PR 45 00022 D pour son centre VHU.

L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la notification du présent arrêté.

S’il souhaite obtenir le renouvellement, le titulaire doit en adresser la demande au Préfet au moins
six mois avant la date de fin de validité de l’agrément en cours.

Article 8 : Nature des Déchets admis dans l’installation 
Les seuls déchets admissibles dans l’établissement sont les véhicules hors d'usage.
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Article 9 : Intégration dans le paysage
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en
bon état de propreté. En particulier, une haie vive ou un rideau d’arbres à feuilles persistantes est
implantée le long de la clôture afin de masquer l’installation.

Article 10 : Conditions de stockage des VHU sur le site
Le nombre maximum de VHU dépollués est de 150.

Le nombre maximum de VHU non dépollués est de 5.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour que la durée maximale de stockage d’un VHU
présent sur site n’excède pas un an.

Article 11 : Lutte contre les rongeurs
Le site est mis en état de dératisation permanente.

Article 12 : Plan des réseaux
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des
disconnecteurs  ou  tout  autre  dispositif  permettant  un  isolement  avec  la  distribution
alimentaire, …),

- les secteurs collectés et les réseaux associés,

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...),

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature (interne ou au milieu).

Article 13 : Cahier des charges
L’exploitant est tenu, dans l’activité pour laquelle il est agréé à l’article 1 du présent arrêté, de
satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges « Centre VHU » défini par
l’arrêté ministériel du 2 mai 2010 susvisé annexé au présent arrêté.

Article 14 : Arrêté ministériel de prescriptions générales 
S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

• arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  (art.  L.512-7)  du  2  mai  2012  relatif  aux
agréments  des  exploitants  des  centres  VHU  et  aux  agréments  des  exploitants  des
installations de broyage de véhicules hors d'usage,

• arrêté ministériel de prescriptions générales (art. L.512-7) du 26 novembre 2012 relatif aux
prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  relevant  du  régime  de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation d'entreposage, dépollution,
démontage  ou  découpage  de  véhicules  terrestres  hors  d'usage)  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement.
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Article 15 : Localisation du point de rejet
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui
présente les caractéristiques suivantes :

Nature des effluents
Eaux pluviales de ruissellement sur les voiries et eaux issues du fonctionnement de la
plate-forme de dépollution

Exutoire du rejet Infiltration sur site

Traitement avant rejet Débourbeur – déshuileur + bassin d’orage de 120 m3 servant à la décantation

 Article 16 Prescriptions complémentaires
L’article 31 (point d) de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 est complété comme suit : 

« L’exploitant procède également à l’analyse des paramètres suivants :

- Cuivre : 0,5 mg/l,

- nickel : 0,5 mg/l,

- manganèse : 1 mg/l,

- Zinc : 2 mg/l. »

Article 17 : Affichage
L’exploitant  est  tenu  d’afficher  de  façon  visible  à  l’entrée  de  son  installation  son  numéro
d’agrément et la date de fin de validité de celui-ci.

Article 18 : Information des tiers
En  application  de  l’article  R.512-39  du  code  de  l’environnement,  l’information  des  tiers  est
effectuée comme suit :

- le Maire de TRIGUERES est chargé  :

 de joindre une copie du présent arrêté au dossier relatif à cet établissement classé dans les
archives  de  sa  commune.  Ces  documents  pourront  être  communiqués  sur  place  à  toute
personne concernée par l’exploitation ;

 d’afficher à la mairie pendant une durée minimum d’un mois un extrait du présent arrêté.

Ces  différentes  formalités  accomplies,  un  procès-verbal  attestant  leur  exécution  est
immédiatement  transmis  par  le  Maire  au  Préfet  du  Loiret,  Direction  Départementale  de  la
Protection des Populations – Service de la Sécurité de l’Environnement Industriel.

- la société CASSE AUTO THEVRET est tenue d’afficher en permanence de façon visible, sur
leur site, un extrait du présent arrêté.

- le Préfet du Loiret fait insérer un avis dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout
le département du Loiret aux frais de l’exploitant.

- le Préfet du Loiret fait publier une copie du présent arrêté sur le site Internet de la préfecture du
Loiret (www.loiret.pref.gouv.fr) pendant une durée minimum d’un mois.

Article  19 : Sanctions administratives
Conformément  à  l’article  L.171-8  du  code  de  l’environnement,  faute  par  l’exploitant  de  se
conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la
suite, le Préfet du Loiret peut, après mise en demeure :

- soit obliger l’exploitant à consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant
du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l’exploitant au fur et à mesure de
l’exécution des travaux ;

- soit faire procéder d’office, aux frais de l’exploitant, à l’exécution des mesures prescrites ;

http://www.loiret.pref.gouv.fr/
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- suspendre  le  fonctionnement  des  installations  et  ouvrages,  la  réalisation  des  travaux  et  des
opérations ou l’exercice des activités jusqu’à l’exécution complète des conditions imposées et
prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure ;

- ordonner le paiement d’une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus
égale à 1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu’à satisfaction
de la mise en demeure. Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 1° s’appliquent à
l'astreinte.

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées.

Article 20 : Exécution
Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Loiret,  le  Maire  de TRIGUERES,  l'inspection  des
installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Orléans, le 15 février 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
Signé: Hervé JONATHAN



7/38

Diffusion à :

� Original : dossier
 
Par voie postale :

 

� Exploitant : M.le directeur de la société CASSE AUTO THEVRET
      Lieu-dit « La gare de Chuelles »

                       45 220 TRIGUERES
 

� M. le Maire de TRIGUERES
 

Par voie électronique :

 

� Le Sous-Préfet de Montargis

 

� M. l'Inspecteur de l’environnement en charge des Installations Classées

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement- Unité départementale
du Loiret 

Voies et délais de recours 

A - Recours administratifs

L'exploitant peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté :

- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 45042 Orléans Cedex,

-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  Mme  le  Ministre  de  l'Ecologie,  du  Développement  Durable  et  de  l'Energie-  
Direction Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 La Défense Cedex

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique 
emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative.

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif.

B - Recours contentieux

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans Cedex 1 :

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux articles 
L 211.1 et L511.1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 
dudit acte, ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après suivant la  mise 
en service de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement
de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative.

Tout recours est adressé en recommandé avec accusé-réception.
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� M. le Directeur Régional de l’Environnement,  de l’Aménagement et  du Logement du Centre
(DREAL), Service Environnement Industriel et Risques 

 

� Mme la Directrice Départementale des Territoires

- service SUA

- service SEEF
 

� M. le Directeur Général  de l'Agence Régionale de Santé -  Délégation Territoriale  du Loiret  
Pôle Santé Publique et Environnementale

 

� M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours

 

� M. le Responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE Service de l’inspection du travail

 

� M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral du 15 février 2016
Arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres véhicule
hors d'usage
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Annexe 2 à l’arrêté préfectoral du 15 février 2016
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